
Prendre soin de nos biens collectifs (énergie, eau, environnement, vivant)
c’est favoriser le développement des services publics et des réponses solidaires – la protection sociale – au lieu 
d’abdiquer devant la spirale infernale de l’individualisme et de la marchandisation.

Un État plus juste, qui élargit les choix.
- qui fasse contribuer tout le monde équitablement à l'effort de solidarité,
- qui apporte des réponses plus individualisées,
- qui permet aux individus de choisir et de maîtriser leur vie.

une nouvelle articulation entre individu et État à construire.

Renforcer le rôle de l’État, c’est aussi assurer le redressement des comptes publics.
- Permettre le retour de la croissance pour améliorer la situation des finances publiques.
- Accompagner le retour de la croissance d'un plan de désendettement.

Mobiliser de nouvelles ressources :
Pour financer nos politiques nouvelles 
Pour financer le nécessaire redressement des comptes publics.

- Suppression des mesures fiscales de la droite, à commencer par le bouclier fiscal,
- Suppression d'une partie des niches fiscales et sociales,
- Elévation de la fiscalité sur le patrimoine.

Soutenir l’Économie sociale et solidaire
qui doit devenir un pilier de notre nouveau modèle de développement.

Quatrième exigence :

Les biens publics et la solidarité
plutôt que l’individualisme
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